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Sobriété énergétique
La France s’est engagée à réduire de 40 % sa consommation d’énergie d’ici à 2050 tout en réduisant sa 

dépendance aux énergies fossiles. Pour y parvenir, et nous aider à changer durablement nos habitudes et nos 
comportements, le gouvernement a lancé, le 23 juin 2022, le Plan de sobriété énergétique. Premier objectif 

affiché : réduire de 10 % la consommation d’énergie sur les deux prochaines années (par rapport à 2019).
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de Clément Beaune, 
ministre des Transports

En octobre, un grand pas a été franchi dans la 
décarbonation du transport aérien. À Montréal, 
à l’occasion de la 41e session de l’Assemblée de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale, 
un accord historique a été trouvé par les pays 
membres autour de l’objectif de neutralité car-
bone à l’horizon 2050. Cet accord historique 
fixe un cap clair et doit constituer une ambition 
partagée pour l’ensemble de l’écosystème du 
transport aérien. Il s’inscrit dans la continuité de 
la déclaration de Toulouse issue du Sommet de 
l’aviation, organisé par la France pendant la pré-
sidence française de l’Union européenne, mais lui 
confère une ampleur d’autant plus grande qu’elle 
vaut maintenant à l’échelle mondiale avec plus 
de 180 pays engagés. Afin d’atteindre cet objectif 
ambitieux qui impose une profonde transforma-
tion du transport aérien, le travail engagé avec les 
acteurs du secteur doit se poursuivre, et l’Europe 
doit continuer de montrer la voie. 

La France œuvre ainsi activement dans le contexte 
des négociations du paquet dit « Fit for 55 », qui 
contient notamment le projet de règlement 
« ReFuelEU Aviation ». Alors que les discussions 
finales sur ce texte sont en cours et qu’un accord 
devrait être trouvé dans les semaines à venir, je 
veux souligner son importance car il définit un 
cadre clair et donne de la visibilité à l’ensemble 
des acteurs. En effet, la décarbonation du trans-
port aérien ne se fera pas sans les carburants 
d’aviation durables et il nous faut aujourd’hui 
accélérer collectivement pour qu’une filière struc-
turée, depuis la production jusqu’à l’utilisation, 
émerge à la fois en France et en Europe. Au-delà 
de ce travail engagé au niveau européen, je veux 
redire ici toute l’importance que j’attache à ce 
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« Un accord historique 
a été trouvé à l’OACI 
autour de l’objectif 
de neutralité́ carbone 
à l’horizon 2050. » 

que notre pays continue d’être un leader dans 
le développement de ces carburants, grâce aux 
nombreuses entreprises de premier plan dont 
nous disposons, et ce dans les différents mail-
lons de la filière. C’est un enjeu d’indépendance 
énergétique et une formidable opportunité de 
création d’emplois, au service de la transition 
écologique d’un secteur clé.

D’autres leviers existent pour contribuer à décar-
boner le transport aérien. Il faut donc également 
souligner l’importance de la modernisation 
engagée des systèmes de navigation aérienne. La 
démarche de mise en œuvre de 4-FLIGHT doit être 
saluée : ces innovations permettent de combiner 
haut niveau de sécurité, d’efficacité et de gains 
environnementaux. Dans un contexte de reprise 
du trafic, c’est indispensable et je m’en réjouis. 

J’avais pu échanger avec certains d’entre vous lors 
de ma venue à la DGAC en juillet ; la nécessaire 
transformation du secteur dans la perspective de 
la transition écologique ne peut se faire sans votre 
engagement et je veux donc ici vous remercier de 
nouveau pour votre travail indispensable et vous 
encourager à poursuivre dans cette voie. •
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 Rencontre

Un atelier sur les Transports
« En réunissant les élus locaux, les experts, les associations  
et les citoyens, le Conseil national de la refondation (CNR)  
nous offre une opportunité incroyable afin de faire émerger 
des solutions concrètes pour décarboner les transports », 
soulignait Clément Beaune à l’occasion du lancement,  
le 8 novembre 2022, de la première session de l’atelier 
Transports du volet Climat et biodiversité du CNR. Nouvelle 
méthode de concertation et d’action, le CNR est un espace 
d’échanges qui réunit l’ensemble des parties prenantes 
autour d’ateliers thématiques. « D’ici à quelques mois,  
nous proposerons des solutions pratiques et réalistes émanant 
des travaux, a annoncé Christophe Béchu, ministre de  
la Transition écologique et de la Cohésion des territoires.  
La décarbonation des transports jouera un rôle majeur  
dans l’atteinte de l’objectif de neutralité carbone en 2050  
au niveau national. »

 Inauguration

4-FLIGHT inauguré  
par Clément Beaune
Le 8 décembre, le ministre délégué chargé des Transports, a 
inauguré la mise en service du nouveau système de contrôle 
en-route de la navigation aérienne au CRNA Est. Conçu au 
début des années 2010 par la DSNA et Thales et cofinancé 
par l’Union européenne, 4-FLIGHT s’appuie sur le nouveau 
système de traitement automatisé des plans de vol Coflight. 
Après sa première mise en service opérationnel au CRNA Est 
au printemps 2022, 4-FLIGHT a permis à ce site pilote de 
contrôler sur certains secteurs un niveau de trafic compa-
rable à celui de 2019. Le 6 décembre, 4-FLIGHT a également 
été mis en service au CRNA Sud-est. « Je salue cette étape 
importante dans un processus de modernisation indispen-
sable. Je remercie l’ensemble des agents impliqués dans cette 
démarche mêlant innovation, performance et un haut niveau 
de sécurité », a déclaré le ministre.

 Climat

UNE 
PALÉOCLIMATOLOGUE 
À LA DGAC
Valérie Masson-Delmotte, 
paléoclimatologue, coprésidente  
du groupe n° 1 du GIEC et membre 
du Haut Conseil pour le climat, 
a présenté les conséquences du 
changement climatique et les enjeux 
de transformation face à ce 
phénomène lors du séminaire 
des cadres dirigeants de la DGAC, 
le 17 novembre 2022. « Un grand 
merci pour votre participation,  
votre partage d’expériences  
et vos échanges. Le combat que  
vous menez est aussi le nôtre.  
Votre engagement est une richesse 
qui participe à nous sensibiliser  
aux enjeux du dérèglement 
climatique et de ses conséquences. 
La décarbonation de l’aviation  
est une réalité qui doit s’accélérer.  
En agissant collectivement, nous 
contribuerons à limiter au maximum 
le réchauffement climatique »,  
a déclaré Damien Cazé, directeur 
général de l’Aviation civile.

 Rendez-vous

Les Entretiens  
de Toulouse 2023
Le 19 et 20 avril 2023, à l’Institut 
supérieur de l’aéronautique et 
de l’espace de Toulouse (ISAE- 
SUPAERO), se tiendra la 16e édi-
tion des Entretiens de Toulouse. 
Ce rendez-vous des acteurs de 
l’aéronautique et du spatial 
consiste en une formation scien-
tifique de haut niveau qui repose 
sur des échanges entre les 
 participants. Coorganisés par 
l’Académie de l’air et de l’espace 
et le programme de formation 
 Executive Education de l’École 
polytechnique, les Entretiens de 
Toulouse sont le fruit de la col-
laboration entre les industriels 
et des centres de recherche.
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’inauguration le 10 novembre 2022 du vertiport de 
Pontoise est une étape majeure du déploiement, en 
France et en Europe, des nouvelles formes de mobilité 
aérienne et en particulier des mobilités aériennes 

urbaines (UAM, Urban Air Mobility), destinées à être 
expérimentées lors des Jeux olympiques et paralympiques de 
2024. Ce premier terminal test, conçu et développé par 
Skyports et le Groupe ADP, est voué à l’accueil de passagers 
des futurs aéronefs électriques à décollage et atterrissage 
verticaux appelés eVTOL pour electric Vertical Take-Off and 
Landing. Le vertiport de Pontoise va servir de banc d’essai 
pour l’ensemble des infrastructures et services aéronautiques 
de ces futurs aéronefs : hangar, zones de décollage et 
d’atterrissage, zones de contrôles ainsi que toutes les 
composantes du parcours passager (accès au terminal, zones 
de contrôle biométrique, embarquement…). Extrêmement 
compact, ce terminal de 115 m2 a été conçu pour offrir une 
expérience confortable aux passagers, avec une attention 
particulière à l’impact environnemental : diminution de 
l’emprise au sol, construction rapide avec des matériaux issus 
de circuits courts et une réduction des déchets liés aux 
travaux. Ce savoir-faire servira directement à l’aménagement 
de plusieurs vertiports en région parisienne, pour être au 
rendez-vous de l’échéance de 2024. L’inauguration a donné 
lieu à des vols de démonstration d’un prototype d’eVTOL de 
Volocopter intégrés dans le trafic aérien conventionnel. En 
2024, une flotte d’une dizaine de VoloCity de ce constructeur 
sera déployée à Paris et en Île-de-France, chaque appareil 
pouvant effectuer 2 à 3 vols par heure. 

L

les nouvelles mobilités 
aériennes décollent 

Vertiport : 

l’essentiel panorama

 Acteurs 

L’écosystème 
francilien 
Comme l’a rappelé Damien 
Cazé, directeur général de 
l’Aviation civile lors de 
l’inauguration du terminal du 
vertiport de Pontoise, « avec 
cette démarche, nous visons 
la création d’un écosystème, 
neutre et ouvert aux 
innovations des différents 
fabricants, qui s’inscrive 
résolument dans le cadre 
d’aménagements et 
d’opérations concertés avec 
les collectivités concernées ». 
En Île-de-France, cet 
écosystème a commencé à 
prendre forme dès 2020, 
regroupant, autour des 
nouvelles mobilités aériennes, 
une trentaine d’acteurs 
industriels, académiques ou 
réglementaires parmi 
lesquels de nombreux 
constructeurs d’eVTOL : 
Volocopter, Airbus, 
Ascendance Flight 
Technologies, Lilium, Joby 
Aviation, Vertical Aerospace, 
EHang et tout récemment 
Eve Air Mobility, filiale dédiée 
d’Embraer.
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 Usages

Cinq vertiports pour 2024
Pour les Jeux olympiques et paralympiques de 2024, 
cinq vertiports proposeront des liaisons avec passagers entre 
l’héliport de Paris-Issy-les-Moulineaux et l’aérodrome de Saint-
Cyr-l’École ainsi qu’entre les aéroports de Paris-Charles-de-
Gaulle et de Paris-Le Bourget et une future barge située sur la 
Seine, dans Paris, au niveau du quai d’Austerlitz. Ces vertiports 
pourraient aussi servir de nouveaux usages logistiques, 
sanitaires ou médicaux. Ainsi, l’Assistance publique-Hôpitaux 
de Paris va évaluer, dès 2024, l’usage d’aéronefs légers au 
service de trois besoins de transports : le transport de matériel 
biologique, de blessés légers ou de médecins spécialisés, à 
partir de Paris-Le Bourget, aéroport sanitaire majeur pour la 
région Île-de-France. 

L’inauguration du vertiport de l’aérodrome de Pontoise-Cormeilles-en-
Vexin a été précédée d’une année de tests. Pendant douze mois, une 
vingtaine de vols de prototypes de Volocopter ont été réalisés, afin de 
mesurer leur impact acoustique et vibratoire et leur intégration dans 
l’espace aérien. Plus de 25 capteurs (microphones et accéléromètres) 
ont été déployés par le Groupe ADP, Volocopter, Bruitparif, la 
DGAC et l’ONERA, pour mesurer les émissions sonores lors de trois 
conditions de vol : survol (50 m et 25 m d’altitude), stationnaire (7 m et 
25 m d’altitude) et décollage / atterrissage. Les résultats correspondent 
au niveau de 76 dB(A) annoncé par le constructeur, soit l’équivalent 
des émissions sonores d’un autobus. Le eVTOL de Volocopter s’avère 
quatre fois moins bruyant qu’un hélicoptère. En septembre, sous 
l’égide du programme européen SESAR d’innovation dans la gestion 
du trafic aérien, l’intégration dans l’espace aérien de ces nouveaux 
aéronefs, ainsi que celle de drones et d’un avion électrique, a 
également été testée et une série d’essais en vol ont permis de simuler, 
avec succès, des manœuvres d’évitement en situation réelle. 

 Études

Une année de tests  

2020
Appel à manifestation d’intérêt 

international autour de la 
mobilité aérienne urbaine 

en Île-de-France lancé par le 
Groupe RATP, le Groupe ADP et 
Choose Paris Region, et sélection 

de 30 lauréats pour mener des 
tests à l’aérodrome de Pontoise-

Cormeilles-en-Vexin.

2021
Les opérations de maintenance, 

de recharge électrique, de 
stationnement, de décollage 
et d’atterrissage sont testées 
à Pontoise avec un prototype 

d’eVTOL de Volocopter,  
en collaboration avec la DGAC, 

l’Agence européenne de  
la sécurité aérienne (AESA) 

et Eurocontrol, l’organisation 
européenne pour la sécurité  

de la navigation aérienne.

2022
Inauguration du terminal 

passagers du vertiport  
de Pontoise et démonstration  
de vol en environnement réel 

d’un prototype de Volocopter.

2023
Le site de Pontoise servira  

à expérimenter de nouveaux 
usages, sanitaires ou logistiques. 
Cinq vertiports supplémentaires 

seront lancés.

2024 
Déploiement d’une flotte  
d’une dizaine de VoloCity  
de Volocopter pour relier  

les cinq vertiports franciliens.
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l’essentiel trafic

205 928
Trafic global
(CRNA* + aéroports)

16,18 %
* Centre en-route de navigation aérienne

Londres-Heathrow

34 583  
62,50 %

Volume du trafic aérien  
sur l’aéroport 
(source : CFMU)

Trafic aéroport en hausse  
par rapport au mois  
de l’année précédente

Trafic aéroport en baisse  
par rapport au mois  
de l’année précédente 
(source : CFMU)

Paris-CDG

33 672  
20,27 %

Volume (en mouvements d’avions)

Variation (en mouvements d’avions)

Paris-Orly

16049 
19,74 %

Bordeaux

3 531  
-0,48 %

Madrid

30 406  
26,62 %

Barcelone

21 763   
22,11 %

Toulouse-Blagnac

6 054  
14,79 %

Nice-Côte d’Azur

8 093 
2,39 %

Lyon Saint-Exupéry

6 443 
18,63 %

Marseille

7 231  
19,32 %

Londres-Gatwick

14 872   
131,87 %

Amsterdam

31 606
20,51 %

Francfort 

32 540
27,61%

Milan

13 812 
8,84 %

Genève 

11 087 
18,55 %

Rome

16 766  
32,27 %

Munich

23 517
38,46%

Bâle-Mulhouse 

4 440
8,85%

Bruxelles

13 643  
23,22 %

Le trafic aérien 
en novembre 2022

Zurich 

16 889
29,58 %

CRNA 
Sud-Est 

68 858
14,36 %

CRNA Ouest 

65 989 
18,72 %

CRNA Est 

66 438 
17,24 %

CRNA 
Nord 

78 752
12,88 %

CRNA 
Sud-Ouest 

58 593 

13,07 %
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(source : DTA)

20

60

20

60

100
Indice
100
= 2017

Évolution du trafic passagers
entre octobre 2022 et octobre 2019

Évolution des prix du billet
entre octobre 2022 et octobre 2021

86,7 %
Trafic passagers intérieur

128,8

Octobre 2022 Octobre 2022 Octobre 2022

116,2

128,3

90,2 %
Trafic passagers international

89,5 %
Total trafic passagers France

(base 100 : trafic 2019)

25,8 %
au départ de la métropole

32,4 %
au départ de l’outre-mer

26,3 %
au départ de France
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Lors de la 41e Assemblée de l’OACI, 
l’objectif de décarbonation de l’aviation 
en 2050 a été adopté. Quelle est  
la portée de cet engagement pris  
par les États membres ?
Comme tous les objectifs climatiques  
adoptés par l’OACI, l’objectif climatique  
de long terme, ce fameux LTAG, approuvé  
par l’Assemblée lors de sa 41e session,  
est une aspiration collective qui n’entraîne  
pas d’obligation de réduction d’émissions  
pour les États, pris individuellement.  
Mais il ne faut pas en déduire pour autant  
que les États ne seront pas contraints à agir. 
Bien au contraire, la résolution de l’Assemblée 
prévoit un programme de travail très dense  
afin de rendre cet objectif opérationnel,  
par des mesures concrètes relatives  
aux carburants durables, aux développements 
technologiques, aux opérations sobres  
en carbone ou aux moyens de mise en œuvre. 
Les États sont, par ailleurs, invités à soumettre  
à l’organisation des plans d’action afin 
d’atteindre cet objectif.  
Un suivi régulier de tous les engagements  
et de toutes les initiatives est, enfin, bien  
prévu. Toutes choses égales par ailleurs,  
il faut se souvenir que le CORSIA2 n’est que  

Assemblée 
générale  
de l’OACI : 
décarboner 
l’aviation
-

la déclinaison opérationnelle de l’objectif 
climatique à moyen terme consistant  
à assurer la neutralité carbone de la croissance 
de l’aviation par rapport à 2020 qui,  
en tant qu’objectif collectif, n’emportait  
pas davantage d’obligation. C’est au conseil  
de l’OACI qu’il appartiendra de préparer,  
dans la perspective de la prochaine Assemblée, 
un cadre global destiné à traduire dans les faits 
la neutralité carbone de l’aviation en 2050.

Des ONG critiquent pourtant  
l’absence de contraintes liées  
à cet engagement…
De ce cadre global pour la décarbonation  
de l’aviation découlera la nécessité pour  
les États d’agir, au titre d’un ensemble équilibré 
d’obligations et d’incitations. Il faut se souvenir 
que l’aviation civile est un pan de l’activité 
humaine internationale par nature, peu propice 
aux aventures solitaires. L’adoption d’un objectif 
climatique de long terme était essentielle  
afin d’enclencher une dynamique vertueuse  
et rompre l’impasse actuelle selon laquelle,  
par exemple, la faible demande de carburants 
durables n’incite pas l’offre à se développer  
et aboutit à des prix élevés. Autre exemple,  
les nouvelles technologies nécessaires  
à la décarbonation vont progressivement  
se répandre dans les flottes de toutes  
les compagnies aériennes. L’industrie est 
désormais dotée d’un cap et sait qu’elle va 
devoir investir pour l’atteindre. Ce mouvement 
va rapidement devenir irrépressible  
et l’OACI sera toujours là pour demander  
des comptes aux États.

Ambassadeur et représentant permanent de 
la France auprès de l’OACI1, Laurent Pic répond 
aux questions de Bertrand de Lacombe, 
sous-directeur de l’Europe et de l’international 
à la Direction du transport aérien.

dialogue

BERTRAND DE LACOMBE, 

SOUS-DIRECTEUR DE L’EUROPE 
ET DE L’INTERNATIONAL  
À LA DIRECTION DU 

TRANSPORT AÉRIEN
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Cet objectif de long terme a fait l’objet  
de réserves de la part notamment  
de la Russie et surtout de la Chine,  
premier marché mondial du transport 
aérien avant la pandémie. Quel est le statut 
de ces réserves et quelles pourraient  
être leurs répercussions ?
La Chine n’est pas en désaccord avec l’objectif, 
mais avec la méthode. Elle pense qu’elle peut 
agir à titre national, ce qu’elle semble faire bel  
et bien d’ailleurs, et s’épargner l’approche 
collective préconisée par l’OACI, qui inclut  
une supervision internationale. Aux yeux de  
la France, il est plus efficace d’apporter des 
solutions aux défis globaux par une approche 
commune et selon des règles s’appliquant à 
tous, tout en tenant compte des contraintes 
spécifiques pesant notamment sur les pays  
en développement. C’est pourquoi notre pays 
s’est activement mobilisé pour que  
le multilatéralisme, qu’incarne l’OACI, fournisse 
aussi la solution pour permettre à l’aviation 
civile d’apporter sa contribution à la lutte 
contre les dérèglements climatiques. Avec le 
temps, je suis sûr que la Chine rejoindra cette 
approche qui réunit la plupart des États de la 
planète. Quant à la Russie, sa guerre en Ukraine 
l’a conduite à faire feu de tout bois pour essayer 
d’échapper à son isolement international qui 
est, également à l’OACI, patent, puisque ses 
infractions à la convention de Chicago ont été 
condamnées par l’Assemblée. Quoi qu’il en soit, 
ces réserves n’enlèvent rien à la force de 
l’accord dégagé en faveur de la neutralité 
carbone en 2050 qui est désormais l’horizon 
pour toute l’aviation civile internationale.

Le CORSIA avait été adopté lors de  
la précédente Assemblée. Quelles sont  
les évolutions du CORSIA adoptées  
cette année ?
Comme prévu en 2019, il appartenait à 
l’Assemblée, cette année, de conduire le 
premier examen périodique du CORSIA.  
En entraînant l’effondrement du trafic en 2020, 
la pandémie de Covid-19 a eu un profond 
impact sur le transport aérien et sur ce 
mécanisme. Le CORSIA prévoyait, en effet,  
que les obligations de compensation des 
compagnies aériennes soient calculées,  
à partir de 2024, sur la base de la moyenne de 
leurs émissions en 2019 et 2020. Compte tenu 
du trafic en 2020, le niveau de référence devait 
donc être modifié, sauf à prendre le risque  
de rendre le CORSIA intenable et de créer  
des distorsions de concurrence. La solution 
facile aurait consisté à ne retenir que 2019, mais 
ce n’est pas la voie que l’Assemblée a choisie.  
En effet, la prise en compte des émissions pour 
2019 aurait abouti, dans le contexte de l’impact 
de la crise sanitaire, à retarder les premières 
compensations à 2027 et à réduire leur volume 
global sur la durée de vie du CORSIA par 
rapport à ce qui était envisagé en 2016. 
L’Assemblée a fait preuve d’esprit  
de responsabilité climatique en prévoyant 
comme niveau de référence 85 % des émissions 
de 2019, afin de préserver l’ambition  
du CORSIA. De même, à la demande des pays 
en développement, elle a été reportée à 2033 
l’introduction du facteur de croissance 
individuel, qu’elle a revu à la baisse.  
Cette décision n’a cependant qu’un effet  
sur la répartition de l’effort entre compagnies, 
mais pas sur le niveau d’ambition du CORSIA. 
Au total, le paquet climatique approuvé  
par l’Assemblée est une excellente nouvelle 
pour le climat, comme au demeurant pour 
l’aviation civile internationale dont l’avenir sera 
durable ou ne sera pas. •

« L’adoption d’un objectif climatique de long 
terme est essentielle afin d’enclencher une 
dynamique vertueuse. » 
LAURENT PIC, AMBASSADEUR ET REPRÉSENTANT 
PERMANENT DE LA FRANCE AUPRÈS DE L’OACI

1. Organisation de l’aviation civile internationale.
2. Carbon Offsetting and Reduction Scheme for International 
Aviation : Programme de compensation et de réduction de 
carbone pour l’aviation internationale.
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temps fort

Les carburants aéronautiques durables (CAD) sont un des leviers
 indispensables à la décarbonation du transport aérien à court et moyen 
terme. La France soutient et encourage leur déploiement à l’échelon national, 
européen et international. Point d’étape d’une transition qui s’accélère. 
- 
Par Alexia Attali

CARBURANTS 
AÉRONAUTIQUES 
DURABLES : OÙ EN EST-ON ?
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rois ans après la présentation de sa feuille de 
route sur le déploiement des carburants 
aéronautiques durables (CAD), la France est 
toujours aux avant-postes de la transition 

énergétique dans le secteur du transport aérien. Une 
révolution aussi bien technique qu’économique et 
logistique, qui nécessite l’implication de l’ensemble 
des acteurs concernés. Appel à projets, dispositifs de 
soutien financier, mesures incitatives, alliance indus-
trielle pour une chaîne de valeur des carburants 
renouvelables et bas carbone destinés à l’aviation… 
l’État mobilise tous les moyens pour cerner les besoins, 
encourager les initiatives et créer un contexte favorable 
au développement d’une filière de production française 
encore embryonnaire. Ces efforts se déploient égale-
ment à l’échelon européen dans le cadre des discus-
sions engagées sur le Pacte vert et le projet de règle-
ment « ReFuelEU Aviation », partie intégrante du paquet 
législatif « Fit for 55 » visant à réduire de 55 % les émis-
sions nettes de gaz à effet de serre d’ici à 20301. Sans 
oublier les négociations menées au sein de l’Organisa-
tion de l’aviation civile internationale (OACI) qui ont 
permis d’adopter l’objectif d’une neutralité carbone 
du transport aérien à l’horizon 2050 et qui concernent 
également la définition des  CAD pris en compte dans 
le CORSIA2. Alors qu’approche un premier jalon clé en 
2025, le point sur les initiatives en cours et les verrous 
à lever. 

- 55 % en 2030
OBJECTIF DE RÉDUCTION DES 
ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET 
DE SERRE FIXÉ PAR L’UNION 
EUROPÉENNE DANS LE CADRE 
DU PACTE VERT. 

La France a été l’un des premiers pays à  
se doter d’une feuille de route sur les CAD 
et à imposer un mandat d’incorporation 
obligatoire. Ces mesures pionnières ont 
fortement inspiré la proposition de règlement 
européen “ReFuelEU Aviation” et sont 
également défendues au niveau mondial. » 

NORA SUSBIELLE 
CHEFFE DU BUREAU DU CLIMAT, QUALITÉ DE L’AIR ET SUJETS 
ÉMERGENTS, SOUS-DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT 
DURABLE, DIRECTION DU TRANSPORT AÉRIEN
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1. Par rapport à 1990.
2. Carbon Offsetting and Reduction Scheme for International Aviation : 
mécanisme de réduction et de compensation des émissions de CO2 de 
l’aviation internationale. 
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es premières discussions ont été 
menées dans le cadre de l’Enga-
gement pour la croissance verte 
(ECV), signé fin 2017 par l’État et 
plusieurs industriels, dont l’objec-

tif était d’identifier les conditions de réussite 
d’une filière française de production de CAD. 
Elles ont inspiré la feuille de route sur les CAD 
dévoilée en janvier 2020, qui définit des taux 
d’incorporation cibles : 2 % en 2025, 5 % en 2030 
et enfin 50 % en 2050, en cohérence avec la 
Stratégie nationale bas carbone (SNBC). 
Un pas de plus a été franchi avec la mise en place 
de la « taxe incitative relative à l’utilisation d’éner-
gies renouvelables dans les transports » 
(TIRUERT), applicable depuis le 1er janvier 2022. 
Objectif : imposer aux fournisseurs de carburants 
aériens une obligation annuelle d’incorporation 
de CAD1, assortie d’une pénalité en cas de 
non-respect. « Le taux d’incorporation est actuel-
lement de 1 %, souligne Nora Susbielle, cheffe 
du bureau du Climat, qualité de l’air et sujets 
émergents à la sous-direction du Développement 
durable de la DTA2. Une augmentation à 1,5 % au 
1er janvier 2024 est proposée par le gouvernement 
dans le cadre du projet de loi de finances 2023. »

ÉVALUER LES BESOINS

Parallèlement, un appel à manifestation d’intérêt 
lancé en juillet 2020 a permis d’identifier 15 pro-
jets industriels innovants pour le développement 
d’une filière française de production de CAD. 
L’occasion de réaliser une cartographie de solu-

Une politique 
volontariste
à toutes 
les échelles
Engagée dès 2017, la réflexion française 
sur les carburants d’aviation durables 
(CAD) s’est concrétisée par des mesures 
de soutien et d’incitation à l’émergence 
d’une filière performante et viable, à 
l’échelle nationale et supranationale. 

L

décryptage

tions techniques potentielles, mais aussi d’évaluer 
les besoins, tant en matières premières qu’en 
financements. « L’étape suivante a consisté à 
concrétiser cette réflexion par le lancement d’une 
stratégie nationale d’accélération et de dispositifs 
de soutien financier », explique Mathilde Tannous, 
chargée de mission au bureau du Climat, qualité 
de l’air et sujets émergents de la sous-direction 
du Développement durable de la DTA. 
Ces dispositifs ont notamment permis de lancer, 
en juillet 2021, un appel à projets pour le finan-
cement de pré-études industrielles et de projets 
de démonstration industrielle. À ce jour, plu-
sieurs projets ont été retenus, dont deux consa-
crés aux carburants de synthèse (projet Reuze 
porté par Engie Thermique France et projet 
Hynovera porté par HY2GEN France) et un aux 
biocarburants avancés (projet BioTJet porté par 
Avril, IFP Énergies nouvelles, Elyse Energy et 
BioNext). Les autres dossiers sont en cours 
d’analyse. 
Au-delà de l’accès au financement, d’autres 
obstacles doivent aussi être levés. À commen-
cer par l’existence de ressources de qualité 
adéquate et en quantité suffisante, ce qui 
nécessite notamment une diversification des 
matières premières et des procédés de trans-
formation. La logistique (mélange, stockage et 
transport vers les plateformes aéroportuaires) 
doit quant à elle être dimensionnée dans une 
optique de simplicité, d’efficience et de limita-
tion des émissions de CO2, en s’intégrant lorsque 
cela est possible aux circuits de distribution 
existants. Enfin, le facteur économique reste 
une problématique à part entière, les carburants 
représentant aujourd’hui environ 30 % des coûts 
d’exploitation des compagnies aériennes. Or 
les biocarburants sont actuellement trois à 
quatre fois plus chers que le kérosène, tandis 
que les carburants de synthèse sont quatre à 
dix fois plus chers.
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NORA SUSBIELLE,
CHEFFE DU BUREAU DU CLIMAT, QUALITÉ 
DE L’AIR ET SUJETS ÉMERGENTS, SOUS-
DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT DURABLE, 
DIRECTION DU TRANSPORT AÉRIEN

La filière française de production de CAD est 
encore en gestation. Dans quelle mesure 
l’objectif d’incorporation de 2 % pourra-t-il être 
atteint en 2025 ?
L’appel à projets lancé en juillet 2021 vise  
à soutenir les travaux en phase amont. Au-delà, 
la poursuite d’un soutien très fort de la 
puissance publique sera indispensable pour 
réaliser à temps les investissements nécessaires 
sur le territoire national en vue d’atteindre  
les objectifs français – mais aussi européens, 
particulièrement ambitieux à l’horizon 2035 
(20 %) – via des CAD produits en France. 

En quoi consiste le soutien apporté aux lauréats 
de l’appel à projets ?
Cet appel à projets, clôturé le 30 septembre 
2022, permettra d’apporter un 
accompagnement financier à des projets 
innovants, portés par une ou plusieurs 
entreprises, sous la forme de subventions  
et d’avances remboursables. Une enveloppe 
globale de 200 millions d’euros est prévue  
pour cet appel à projets.

Quel est l’objectif de la nouvelle alliance 
industrielle pour les CAD proposée par la 
Commission européenne ?
Il s’agit d’une collaboration volontaire de 
l’ensemble des parties prenantes de la chaîne de 
valeur pour identifier les obstacles au 
développement d’une filière de production de 
CAD en Europe et les solutions qui pourraient y 
être apportées. Safran coordonne les travaux 
pour les transports aériens. La DGAC soutient 
cette initiative à laquelle elle participe 
activement.

3 questions à…

UNE COORDINATION À L’ÉCHELLE 

EUROPÉENNE ET INTERNATIONALE

Toutes les initiatives françaises s’inscrivent en 
cohérence avec les stratégies européennes et 
internationales en matière de CAD. La France 
soutient ainsi l’objectif européen de réduction 
de 55 % des émissions carbone dès 2030 mis 
en œuvre via le paquet « Fit for 55 » et notam-
ment le règlement « ReFuelEU Aviation », encore 
en cours de négociation. À l’échelon interna-
tional, la France et ses partenaires européens 
participent aux débats sur la nature des CAD à 
prendre en compte dans le dispositif de réduc-
tion et de compensation des émissions de 
carbone de l’aviation internationale (CORSIA) 
et ont soutenu l’adoption d’un objectif de 
neutralité carbone du transport aérien en 2050, 
approuvé en octobre dernier par l’Assemblée 
de l’Organisation de l’aviation civile internatio-
nale. • 
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1.  Seuls les biocarburants avancés sont concernés par la TIRUERT 
(voir définition p. 16).

2. Direction du transport aérien.

1 % 
dès 2022
TAUX MINIMUM D’INCORPORATION 
DE CARBURANTS AÉRONAUTIQUES 
DURABLES PAR LA « TAXE INCITATIVE RELATIVE 
À L’UTILISATION D’ÉNERGIES RENOUVELABLES 
DANS LES TRANSPORTS » (TIRUERT)
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sur le terrain

D’où proviennent 
les carburants aériens 
durables ?
Les carburants durables pour l’aviation sont 
des carburants liquides issus de ressources 
durables et servant, au moins partiellement, 
de substitut aux carburants fossiles.

•  Les biocarburants : alors que la première génération pouvait 
entrer en concurrence avec l’usage alimentaire, les 
biocarburants avancés (ou 2G) proviennent quant à eux de 
matières premières non utilisées pour l’alimentation (part 
biodégradable des déchets municipaux ou industriels, huiles 
de cuisson usagées, biomasse lignocellulosique issue du bois 
et de feuilles, algues…).

•  Les carburants de synthèse : ils comportent notamment les 
carburants issus de sources non fossiles et renouvelables 
(comme l’énergie éolienne, la biomasse ou les gaz de 
décharge). Ils englobent les électro-carburants (ou e-fuels) 
produits à partir de CO2 capté de l’atmosphère ou issu de 
rejets industriels et d’hydrogène obtenu par électrolyse de 
l’eau. 

•  Les carburants à base de carbone recyclé sont produits à 
partir de flux de déchets d’origine non renouvelable, non 
recyclables ni valorisables dans d’autres filières, ou à partir de 
gaz d’origine non renouvelable issus de processus industriels. 

Aujourd’hui, neuf filières de production, dont les produits 
peuvent être utilisés mélangés avec du kérosène sans impact 
opérationnel, sont certifiées sur le plan technique. Des filières 
complémentaires sont en cours de certification, ce qui 
contribuera à élargir le champ des solutions disponibles.  
Par ailleurs, des travaux ont été engagés au sein des organismes 
de normalisation pour évaluer sur le plan technique  
la possibilité d’utiliser des carburants composés à 100 %  
de carburants aériens durables.
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2025

2030

2035

2040

2045

2050

LÉGENDE
Objectifs de la Commission européenne
en matière de carburants d’aviation durables
(en % de la combinaison de carburants)

 Carburants d’aviation durables

  Sous-obligation spéciale relative 
aux carburants de synthèse

2 %

5 %
0,7 %

20 %
5 %

32 %
8 %

38 %
11 %

63 %
28 %
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Développer 
une production 

locale
La France soutient l’implantation d’unités de production  

de carburants aéronautiques durables (CAD) sur son territoire  
pour satisfaire les besoins croissants de la filière. 

D’ici à 2050, le secteur de l’aviation pourrait avoir 
besoin d’environ 400 à 500 millions de tonnes de 
CAD par an. Or la production mondiale ne couvre 
aujourd’hui qu’environ 0,05 % des besoins. Des 
efforts doivent donc être déployés pour dévelop-
per la fabrication de CAD d’origine diversifiée et 
en quantité suffisante. En France, la constitution 
d’une filière de production fait partie de la stra-
tégie d’accélération « Produits biosourcés et 
biotechnologies industrielles – carburants 
durables » mise en place dans le cadre du 4e Pro-
gramme d’investissements d’avenir. Dans ce 
contexte, un appel à projets doté d’une enveloppe 
de 200 millions d’euros a été lancé le 29 juillet 2021 
pour financer d’une part des travaux d’ingénierie 
concernant des procédés de fabrication déjà 
matures, et d’autre part des travaux de démons-
tration pour des projets à faible niveau de maturité. 
Par ailleurs, le plan d’investissement France 2030 
prévoit un soutien de 1,2 milliard d’euros pour la 
feuille de route « avion bas carbone », dont 300 mil-
lions pourraient servir à financer de futurs projets 
d’industrialisation d’unités de production de CAD.
 

UN TERRITOIRE PROPICE

Il faut dire que le territoire français dispose d’atouts 
favorables à l’implantation d’usines de production de 
CAD. « Son couvert végétal, notamment forestier, per-
mettrait de répondre aux besoins du transport aérien et 
d’autres modes de transport pour ce qui concerne les 
biocarburants, souligne Mathilde Tannous, chargée de 
mission au bureau du Climat, qualité de l’air et sujets 
émergents à la sous-direction du Développement 
durable de la DTA1. La prédominance d’électricité bas 
carbone d’origine nucléaire ouvre la voie, quant à elle, à 
la production de carburants synthétiques, indispensables 
pour tenir les objectifs d’incorporation à long terme. » À 
ce jour, il existe en France trois usines de production 
exploitées par TotalEnergies : la bioraffinerie de La Mède 
(13), le site d’Oudalle (76) et la plateforme de Norman-
die (76). Elles produisent des CAD à partir de déchets 
et résidus issus notamment de l’économie circulaire 
(graisses animales, huiles de cuisson usagées…). Un 
quatrième site devrait ouvrir en 2024 à Grandpuits (77). •
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1.  Direction du transport aérien.
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La France 
au cœur de 
la dynamique 
européenne et 
internationale
Particulièrement avancée dans la réflexion 
sur le potentiel et les enjeux des carburants 
d’aviation durables (CAD), la France s’implique 
activement dans les instances européennes 
et internationales pour encourager  
leur déploiement comme levier majeur  
de décarbonation du transport aérien. 

vu d’ailleurs

Le 7 octobre 2022, à Montréal, la 41e Assemblée de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) 
a approuvé une résolution fixant l’objectif d’une 
neutralité carbone de l’aviation civile internationale 
en 20501. Sur les 193 pays participants, seuls quatre 
ont émis des réserves. « La décarbonation de l’aviation 
est aujourd’hui jugée indispensable par l’ensemble du 
secteur, analyse Bertrand de Lacombe, sous-directeur 
de l’Europe et de l’international à la DTA. Et tous les 
acteurs s’accordent pour dire que les CAD y apporteront 
la principale contribution. » Les CAD font ainsi partie 
du panier de mesures listées par la résolution, tout 
comme l’innovation technologique, l’amélioration des 
opérations aériennes et la mise en œuvre d’un méca-
nisme de compensation des émissions carbone. « La 
France a eu un rôle précurseur dans cette prise de 
conscience, poursuit Bertrand de Lacombe. La décla-
ration de Toulouse, adoptée en février dernier pendant 
la présidence française de l’Union européenne, avait 
d’ailleurs déjà engagé l’Europe sur cette même ambition 
d’atteindre des émissions nettes de carbone nulles d’ici 
à 2050. » 

 

TRILOGUE EUROPÉEN 

 
Les réflexions françaises ont également alimenté celles 
menées à l’échelle européenne, inspirant notamment 
le projet de règlement « ReFuelEU Aviation » dévoilé 
en juillet 2021 par la Commission européenne. « Ce 
texte fait partie du paquet législatif “Fit for 55” définissant 
un objectif commun de réduction des émissions nettes 
de gaz à effet de serre de 55 % d’ici à 20302, explique 
Olivier Boulnois, adjoint au sous-directeur de l’Europe 
et de l’International à la DTA. Il a pour finalité d’accé-

lérer le déploiement des CAD en fixant des obligations 
de différentes natures, la principale portant sur les 
fournisseurs de carburant. » Ces derniers devront en 
effet garantir un taux minimum d’incorporation crois-
sant de CAD. Les compagnies aériennes auront quant 
à elles l’obligation de s’avitailler au départ des aéroports 
de l’Union, afin de limiter les phénomènes d’évitement 
ou de concurrence. La trajectoire d’incorporation de 
CAD et l’ensemble du règlement sont actuellement 
en phase de trilogue entre les députés européens, les 
services de la Commission européenne et la présidence 
tournante du Conseil. Ces échanges pourraient abou-
tir à une adoption du texte fin 2022 ou début 2023. 
Par ailleurs, la France joue un rôle moteur dans l’Alliance 
industrielle pour une chaîne de valeur des carburants 
renouvelables et bas carbone3 créée par la Commission 
européenne en avril 2022 et coordonnée par Safran. 
Son ambition est de stimuler l’offre et la demande de 
CAD. Après avoir adopté un programme de travail lors 
de sa première assemblée générale en juillet 2022, 
l’Alliance a lancé un appel à manifestation d’intérêt 
pour la délégation d’experts dans ses groupes théma-
tiques. Ces derniers portent notamment sur la dispo-
nibilité des matières premières, les filières de produc-
tion ou encore l’accès aux financements publics et 
privés. De ces travaux naîtront une liste de projets 
d’investissement, ainsi que des pistes de synergies avec 
les autres secteurs de transport appelés à intégrer des 
carburants alternatifs. 

1. LTAG (Long-Term Aspirational Goal).
2. Par rapport à 1990. Le précédent objectif était de -40 %.
3. Renewable and Low-Carbon Fuels Value Chain Industrial Alliance.

182
MEMBRES DE L’ALLIANCE INDUSTRIELLE 
POUR UNE CHAÎNE DE VALEUR DES CARBURANTS 
RENOUVELABLES ET BAS CARBONE
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Un cas d’école »
GAËTAN DECKERS,  
CHEF DE PROJET REUZE  
CHEZ ENGIE THERMIQUE FRANCE

e projet Reuze a pour 
ambition de fournir du 
kérosène de synthèse 
neutre en carbone à 
destination de l’aviation 

avant la fin de la décennie.  
Il repose sur la production 
d’hydrogène vert par 
électrolyse de l’eau, combiné 
ensuite avec du CO2. Le 
carburant obtenu sera 
compatible avec les moteurs 
actuels jusqu’à un taux 
d’incorporation de 50 %, 
répondant ainsi aux objectifs 
de décarbonation de la 
réglementation européenne. 
De par sa taille (100 000 t/an) 
et son intégration, Reuze fait 
figure de cas d’école pour tous 
les projets de e-kérosène en 
France. 

L

L’ampleur des défis soulevés par les 
carburants aéronautiques durables suscite 
un effort d’innovation sans précédent. 
Biocarburants ou e-carburants : quelle que 
soit la voie choisie, les premiers projets 
industriels émergent dans un contexte 
incitatif, tant au niveau national 
qu’européen. 

Des 
projets
innovants
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Un projet ambitieux 
et durable » 
CYRIL DUFAU-SANSOT, 
PRÉSIDENT DE HY2GEN 

Inciter à la 
production et 
l’utilisation de 
carburants 
durables » 
TANGUY DELEMER,
CONSEILLER TRANSPORTS AÉRIENS  
ET MARITIMES PAR INTÉRIM AU SEIN  
DE LA REPRÉSENTATION PERMANENTE 
DE LA FRANCE AUPRÈS DE L’UNION 
EUROPÉENNE

asé sur la technologie 
BioTfueL®, le projet 
Hynovera associe la 
gazéification de biomasse 
lignocellulosique et 

l’injection d’hydrogène 
renouvelable afin de 
maximiser la synthèse de 
biocarburants. Il présente 
l’intérêt de produire à la fois 
du kérosène pour l’aviation et 
du méthanol pour le maritime. 
L’unité industrielle serait 
opérationnelle début 2027, 
avec une production 
représentant 10 % de la 
consommation de l’aéroport 
de Marseille. Le projet s’inscrit 
en outre dans une démarche 
« zéro artificialisation nette » 
qui accroît son caractère 
durable. 

a présidence française  
du Conseil de l’Union 
européenne au premier 
semestre 2022 a joué  
un rôle majeur dans 

l’obtention d’une position 
commune des États membres 
sur la proposition de 
règlement “ReFuelEU 
Aviation”. Depuis l’entrée en 
discussions avec le Parlement 
européen, la France poursuit 
ses efforts pour maintenir cet 
équilibre, notamment en ce 
qui concerne la nature des 
carburants éligibles et les 
niveaux d’incorporation.  
Le dernier trilogue sous 
présidence tchèque a lieu en 
décembre 2022, avec l’objectif 
de parvenir à un texte à la fois 
incitatif et réaliste quant  
aux capacités de production 
envisageables. 

e projet BioTJet1 vise à 
produire du biokérosène 
issu de biomasse 
lignocellulosique, 
principalement des 

résidus de la sylviculture 
locale et des déchets de bois. 
Il s’appuie sur une technologie 
validée à l’échelle semi-
industrielle (BioTfueL®), 
aujourd’hui suffisamment 
mature pour passer à une 
production commerciale. 
L’adjonction d’hydrogène vert 
produit par électrolyse 
pourrait en outre permettre 
d’augmenter le rendement du 
procédé dans une logique 
hybride de e-biocarburant. 
L’unité ambitionne une mise 
en service à horizon 2027.  

1. Porté par Avril, IFP Énergies nouvelles  
et Elyse Energy.

LLB

Une première 
mondiale 
à l’échelle 
industrielle » 
BENOÎT DECOURT,  
DIRECTEUR DES OPÉRATIONS ET 
COFONDATEUR D’ELYSE ENERGY
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I s a b e l l e  M o n n i e r
Chargée de mission Services publics écoresponsables au Secrétariat général

Mise en œuvre de « Services publics 
écoresponsables » à la DGAC :  

où en sommes-nous aujourd’hui ?

Le dispositif repose sur un socle de 20 mesures 
qui incarnent l’écologie au quotidien et sur la 
mobilisation des agents pour porter des actions 
et initiatives au plus proche de leurs missions.
L’objectif : transformer l’administration  
pour contribuer directement à des modes  
de déplacement, de consommation,  
de chauffage et d’achat ayant un impact  
réduit sur l’environnement tout en répondant  
à une aspiration profonde des agents publics.

LA TÂCHE EST TITANESQUE !

La DGAC emploie plus de 11 000 personnes 
exerçant des missions nationales et 
internationales. Elle dispose de son propre 
schéma pluriannuel de stratégie immobilière (SPSI) 
s’ajoutant à celui de notre ministère : 
500 bâtiments répartis sur une centaine de sites 
sur les territoires métropolitain et ultramarins.
35 000 missions devraient être réalisées  
par la DGAC en 2022 (plus de 50 000 en 2019).
Elle gère une flotte de 1 200 véhicules répartis  
sur tous les services C’est un très beau défi que 
nous devons relever tous ensemble, en interne 
mais aussi à l’externe avec les parties prenantes : 
la DGAC s’engage résolument dans 
l’écoresponsabilité et la sobriété énergétique avec 
l’objectif de partager cette exigence qui s’impose 
à nous avec tous les acteurs du transport aérien !
J’ai accepté avec enthousiasme la proposition  
de la secrétaire générale de la DGAC d’animer  
le dispositif SPE fin 2021. Nous avons transformé 
les 20 mesures en 16 chantiers qui sont menés  
par des équipes composées de membres venant 

de toute la DGAC. Je pilote au moyen de réunions 
trimestrielles l’avancement des chantiers avec 
une équipe projet SPE DGAC composée d’une 
quinzaine de personnes. Les équipes des chantiers 
se réunissent tous les deux mois : déjà plus  
de 150 personnes sont impliquées ! 
Dans la prise de conscience de notre impact sur 
la planète, nous avons franchi une nouvelle étape 
avec la circulaire de la Première ministre du 
25 juillet 2022 sur la sobriété énergétique. 
Nous faisons face à une crise multiforme : 
climatique, géopolitique, économique et 
énergétique. En conséquence, des mesures 
exceptionnelles sont demandées aux Français 
afin de réduire la consommation d’énergie : 
« La meilleure énergie est celle que l’on ne 
consomme pas ». Le plan de sobriété énergétique 
du gouvernement publié le 6 octobre dernier 
devra permettre à la France de réduire sa 
consommation d’énergies – gaz, électricité, 
carburant – de 10 % d’ici à 2024, et d’atteindre 
notre objectif de 40 % d’économie d’énergie à 
horizon 2050. Cela suppose une transformation 
profonde et durable de nos habitudes et de nos 
comportements dans nos vies privée et 
professionnelle. Je vous donne rendez-vous à tous 
pour œuvrer ensemble, chacun dans son domaine 
de responsabilité, avec son énergie personnelle, à 
cette transformation indispensable et motivante 
pour atteindre nos objectifs d’écoresponsabilité !
Cette accélération sur la sobriété énergétique 
donne un coup de boost au dispositif Services 
publics écoresponsables. La DGAC a la volonté 
d’être proactive et aux avant-postes sur le combat 
de la réduction de la consommation d’énergie. •
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Le dispositif « Services publics écoresponsables » (SPE) a été lancé par une circulaire 
du Premier ministre en février 2020. L’enjeu, c’est la volonté de l’État d’accélérer  
la transition écologique de ses services dans leur fonctionnement et leur mission.
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bjectif les JO de 2024 de Paris ! 
Tel est le mot d’ordre pour le 
projet baptisé IATS2024@ORY. 
Qualifié de « chantier priori-
taire » dans la modernisation du 

système de gestion du trafic aérien (ATM) 
français pour les tours et les centres de 
contrôle d’approche par la DSNA1, ce projet 
du programme SYSAT2 constitue également 
une première à plusieurs égards pour les 
experts d’Orly et de la DTI3 réunis au sein de 
l’équipe projet. Un projet qui naît à la fin de 
l’année 2017, lors de la signature d’un accord-
cadre avec le consortium SAAB/CS prévoyant 
la mise en place d’un environnement électro-
nique pour les tours de contrôle et les centres 
d’approche des grands aéroports parisiens. 
Mais les retards pris dans le programme 
SYSAT-G1 (regroupant Orly et CDG) amènent 
la DSNA à réorienter le projet à la fin de l’an-
née 2021. « Le consortium n’avait pas les res-
sources suffisantes pour mener de front les 
modernisations voulues à Orly et CDG et il a 
été décidé de concentrer ses efforts sur Orly 
avec un périmètre différent », explique Sarah 
de Mazancourt, adjointe au chef de l’orga-
nisme Orly et cheffe de projet. C’est désormais 
un produit sur étagère, l’I-ATS de l’industriel 

Une tour en 
environnement 
électronique 
pour Orly

Premier élément du programme  
de modernisation SYSAT, le projet 
IATS2024@ORY vise à faire  
de la tour d’Orly la première à évoluer 
en environnement électronique  
en métropole. Un véritable challenge, 
tant en termes de délai que  
de méthodes de pilotage du projet.

- 
Par Henri Cormier
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Avec l’arrivée du stripping électronique,  
les éléments du système vont pouvoir communiquer  
entre eux et offrir de nouvelles possibilités. »
SARAH DE MAZANCOURT, ADJOINTE AU CHEF DE L’ORGANISME ORLY ET CHEFFE DE PROJET

suédois, déjà utilisé sur plusieurs aéroports 
européens comparables, qui est retenu pour 
être mis en place à Orly avant les Jeux olym-
piques de 2024. 

 UN PILOTAGE PAR LE PLANNING

Celui-ci est composé d’un système de stripping 
électronique pour les positions SOL et LOC, 
d’un système avancé de guidage et de contrôle 
des mouvements au sol (A-SMGCS) et d’une 
interface dédiée aux informations générales. 
Les contrôleurs en approche continueront, pour 
un temps encore, à utiliser les strips papier. 
« Avec l’arrivée du stripping électronique, les 
éléments du système vont pouvoir communiquer 
entre eux et offrir de nouvelles possibilités, 
comme des alarmes croisées et de nouvelles 
alertes basées sur la compatibilité des clai-
rances », souligne Sarah de Mazancourt. Ce 
projet est un marqueur de la nouvelle stratégie 
de la DSNA en matière de modernisation tech-
nologique à travers deux composantes fortes : 
la standardisation avec l’achat d’un système 
« sur étagère », et la priorité donnée à la 
non-dérive du planning dans la conduite du 
projet. Cette nouvelle approche modifie les 
façons de travailler pour tous les acteurs du 
projet, DO4 et DTI. Ainsi, il a été décidé de ne 
pas lancer certains développements suscep-
tibles d’engendrer des retards ou de modifier 
le cœur du logiciel.

MISES À JOUR RÉGULIÈRES

Un des avantages de l’I-ATS acheté sur étagère 
réside dans les modernisations régulières réa-
lisées par SAAB et dont le système d’Orly 
pourra bénéficier en fonction de ses besoins 

ultérieurs et de l’évolution de la réglementation 
européenne. Reste maintenant, pour les contrô-
leurs, à se familiariser avec ce système. La 
formation proprement dite des quelque 120 
contrôleurs débutera en 2023 et devrait durer 
entre sept mois et un an. Un simulateur inté-
grant le nouveau système I-ATS sera installé à 
cette fin dans une extension du bloc technique. 
Il faudra aussi gérer la période de transition et 
les tests du système en conditions réelles. 
« Compte tenu de l’espace contraint de la tour 
d’Orly, on réfléchit à la manière dont on pourrait 
équiper la vigie avec les nouveaux équipements 
sans enlever les anciens, pour pouvoir faire ces 
évaluations opérationnelles avec la possibilité 
de se rabattre sur l’ancien système en cas de 
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STÉPHANE LE FOLL,
CHEF DE L’ORGANISME ORLY 

Quelle est l’organisation  
mise en place pour la conduite du projet 
IATS2024@ORY ?
Une équipe projet intégrée Orly-DTI-DSEC1 a été 
créée avec un chef de projet issu de l’organisme 
d’Orly. Au niveau d’Orly, une organisation spécifique 
a été mise en place pour garantir les ressources 
nécessaires à cette équipe pour la mise en service du 
système I-ATS au printemps 2024. Cette organisation 
comprend une équipe dédiée au niveau du service 
exploitation qui travaille notamment sur les 
méthodes de travail et la formation des contrôleurs 
et une autre au niveau du service technique qui 
assure la partie installation, architecture technique  
et maintenance. Ces deux entités travaillent bien 
entendu ensemble et des coordinations régulières 
ont lieu également avec le reste de l’organisme,  
qui est tout entier impacté par le projet. 

Quelles sont les principales difficultés  
de ce projet ?
La principale difficulté tient au fait que ce projet 
avait commencé à l’origine dans une certaine voie. 
Mais les problèmes rencontrés alors ne permettaient 
pas d’atteindre les objectifs fixés et les équipes  
ont donc dû s’adapter à la nouvelle approche liée  
au produit sur étagère qu’est le système I-ATS.  
Après l’important travail réalisé sur le premier projet, 
il n’a pas toujours été facile d’accepter cette 
réorientation et de se remettre dans une nouvelle 
dynamique. Au vu des remontées positives,  
il me semble que ces inquiétudes sont aujourd’hui 
dissipées, tant sur les capacités techniques que  
sur les fonctions du système.

Comment allez-vous gérer la coexistence du 
nouveau système I-ATS et du système actuel ?
Dès l’instant où on a une évolution d’un système,  
on a toujours les mêmes mécanismes qui consistent 
à s’assurer de la formation des équipes techniques et 
des contrôleurs en amont. La question est de savoir à 
quel moment on bascule complètement de l’ancien 
système au nouveau. Aujourd’hui, les contrôleurs 
doivent continuer à se former sur le système actuel 
et suivre en parallèle la transformation sur l’I-ATS. 
Cette période de transition est un élément central 
dans la mesure où l’on doit s’assurer qu’au moment 
du basculement les contrôleurs vont garantir la 
sécurité avec ces nouveaux outils.

3 questions à

221 405 
LE NOMBRE DE MOUVEMENTS  
À ORLY EN 2019 (SOURCE UAF)

problème », explique Sarah de Mazancourt. 
Chantier atypique dans son approche, la mise 
en service du système I-ATS dans un délai aussi 
court est un véritable défi qui mobilise toute 
la DSNA. Un défi que l’équipe projet et l’en-
semble de l’organisme d’Orly entendent bien 
relever avec l’aide de la DTI pour faire de cette 
tour parisienne la première de la métropole à 
disposer d’un environnement électronique. •

1. Direction des services de la navigation aérienne.
2. Systèmes des approches et tours.
3. Direction de la technique et de l’innovation.
4. Direction des opérations. 1. Direction de la sécurité.

15 mois 
DURÉE CONTRACTUELLE 
ACCORDÉE À L’INDUSTRIEL 
POUR L’ADAPTATION, LA LIVRAISON ET 
L’INTERFAÇAGE D’I-ATS DANS LE SYSTÈME D’ORLY.
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La moderni-
sation des 
fonctions 
supports à 
la DGAC est 
désormais 
une réalité
« Modernisation des fonctions 
supports ». Cette expression 
recouvre un projet d’envergure 
avec plusieurs composantes, dont 
une profonde réorganisation 
engagée en mutualisant les 
fonctions supports par bassins 
géographiques, en favorisant la 
recherche d’une plus grande 
concentration des achats et un 
nouvel élan pour à la formation 
continue transverse.

- 
Par Sylvie Mignard

vec la crise sanitaire, qui a forte-
ment affecté le secteur aérien, 
l’optimisation des activités sup-
ports est très vite devenue un 
objectif prioritaire. D’où le lan-

cement, début 2021, d’un gros chantier qui vise 
à moderniser ces activités (RH, finances, infor-
matique et logistique), en poursuivant les 
objectifs de qualité de service, de sécurisation 
de la gestion, d’une plus grande efficience via 
une trajectoire d’économies à cinq ans, notam-
ment relative à la réduction de 200 équivalents 
temps plein sur ces fonctions.

CRÉATION DE DIX SECRÉTARIATS  

INTERRÉGIONAUX (SIR)

« Nous avons choisi d’optimiser les activités 
supports sur tout le territoire en réalisant une 
mutualisation des activités et des ressources par 
bassins géographiques », explique Anne-Élisa-
beth Beix, chargée de la modernisation des 
fonctions supports auprès de la secrétaire 
générale. « Ces nouvelles structures sont loca-
lisées au plus près des entités opérationnelles 
pour répondre à leurs besoins opérationnels et 
aux enjeux de sécurité et de sûreté sur le terrain, 
de manière très réactive. Il s’agit non seulement 
d’optimiser l’organisation, mais aussi de main-
tenir et développer la qualité de service, simpli-
fier et rationaliser les procédures, atteindre une 
taille critique par fonction et de supprimer les 
éventuels doublons », poursuit-elle. Concrète-
ment, cette approche s’est traduite par la mise 
en place de huit secrétariats interrégionaux 
(SIR) métropolitains implantés à Bordeaux, 
Brest, Toulouse, Aix-en-Provence, Lyon, Stras-
bourg, Athis-Mons et Paris en janvier 2022, puis 
deux SIR ultramarins (Martinique et La Réunion) 
en cours de construction pour janvier 2023. 
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Quatre pôles achat nationaux, avec un péri-
mètre d’intervention par segments d’achat, 
sont installés ainsi qu’un pôle formation conti-
nue transverse, localisé à Toulouse.

UNE VASTE DÉMARCHE DE 

CONCERTATION LOCALE ET NATIONALE

« Les grands principes de cette réorganisation, 
qu’il s’agisse de la définition des nouvelles struc-
tures, des principes de mobilité ou encore du 
dialogue social, ont été élaborés et menés par le 
Secrétariat général, toutes équipes confondues, 
en lien étroit avec les directions centrales, et 
notamment la DSAC et la DSNA, premières 
concernées par le transfert de leurs ressources 
supports vers les SIR », relève Anne-Élisabeth 
Beix. Sur le terrain, le préfigurateur de chaque 
SIR a impulsé un travail, en lien avec les direc-
tions et services locaux, pour proposer l’orga-
nigramme ad hoc et imaginer le repositionne-
ment de chaque agent concerné, avec la plus 
grande finesse. « Il s’agissait véritablement d’une 
coconstruction, poursuit Anne-Élisabeth Beix. 
Les grands principes définis, il était ensuite essen-
tiel de laisser la main aux acteurs de terrain. En 
complément, un comité de suivi national a été 
mis en place, pour partager avec les organisations 
syndicales les différentes étapes de cette 
construction, leurs interrogations, et prendre en 
compte les inquiétudes des personnels concer-
nés. » En parallèle, des déplacements sur le 
terrain du directeur général et de la secrétaire 
générale ont permis des contacts directs avec 
les agents et alimenté la réflexion. 

CONTRATS DE SERVICES ENTRE SIR  

ET SERVICES BÉNÉFICIAIRES

De septembre à décembre 2021, un temps de 
travail collectif important a été consacré à la 
rédaction des contrats de service, définissant 
les modalités de gouvernance et les engage-
ments entre SIR et services bénéficiaires. Paral-
lèlement, des nouveaux portails finances et RH 
ont été déployés, dans le but de dématérialiser 
et d’aider les interactions entre les services. La 
modernisation des outils est un axe essentiel 
de cette réorganisation et va se poursuivre, tout 
comme la montée en compétences des équipes, 

les métiers supports étant des métiers dotés 
d’une vraie technicité. L’année 2022 est consi-
dérée comme le début d’une phase de transition 
et est mise à profit pour caler ou modifier 
encore tout ce qui peut l’être. Un retour d’ex-
périence à neuf mois permettra d’éclairer ces 
ajustements, le cas échéant. •

La mise en œuvre des grands principes  
de cette réorganisation a véritablement  
été une coconstruction. »
ANNE-ÉLISABETH BEIX, CHARGÉE DE LA MODERNISATION DES FONCTIONS
SUPPORTS AUPRÈS DE LA SECRÉTAIRE GÉNÉRALE

Un accompagnement 
au changement  
très complet
Compte tenu des répercussions de la 
réorganisation des fonctions supports sur 
l’ensemble des agents concernés, un 
accompagnement tout à la fois individuel, collectif 
et managérial a été imaginé. « D’un point de vue 
individuel, le rôle des conseillers mobilité-carrière  
sur le terrain a été essentiel, souligne Anne-Élisabeth 
Beix. Ils ont rencontré individuellement les agents 
qui le souhaitaient afin de les écouter, les aider  
à mieux comprendre la réorganisation, envisager  
des actions de formation en cas de mobilité 
fonctionnelle… » Chaque mois, une « réunion 
d’écoute », en visio, était proposée, temps 
d’échange où chacun pouvait parler librement  
des questions qu’il se posait. L’encadrement local  
a aussi été particulièrement attentif.
Sur le plan collectif, des webinaires nationaux puis 
régionaux ont permis de présenter le projet, de 
partager les étapes, les modalités, d’écouter et 
répondre aux questions. Une approche complétée 
par un webinaire « tous agents » en décembre 2021 
pour expliquer comment, à partir de janvier 2022, 
le SIR répondrait aux différents besoins, pour  
un déplacement professionnel, dans le cas  
d’un arrêt maladie, l’arrivée d’un nouvel agent dans 
un service ou encore un dépannage informatique…
Enfin, sur le plan managérial, des actions locales 
ont permis aux différents préfigurateurs devenus 
chefs de SIR et leurs chefs de division, désormais  
à la tête d’équipes conséquentes, de prendre toute 
la mesure de ce nouveau défi.
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Diplômée de l’École 
nationale de la 
magistrature, 
Alix Le Masson a 
été juge des enfants 
puis juge des libertés 
et de la détention 
avant d’intégrer la 
DGAC en janvier 
2022. 
Une expérience 
et un sens des 
responsabilités qui 
lui servent aujourd’hui 
dans son nouveau 
poste de sous-
directrice des affaires 
juridiques.

- 
Par Béatrice Courtois

Je ne connaissais pas du 
tout l’univers de l’aviation 
civile avant de prendre mes 
nouvelles fonctions. 

ALIX LE MASSON

© Jean Chiscano

2018 
Juge des libertés  
et de la détention  
au tribunal judiciaire 
de Paris

2005 
École nationale  
de la magistrature

 
2007 
Juge des enfants  
à Beauvais, Meaux 
puis Créteil

2001 
Consultante RH 
dans une société 
informatique 
américaine

1996 
Doctorat d’histoire 
économique 
contemporaine
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 Sous-directrice des affaires juridiques au Secrétariat général 

Et je découvre un monde fascinant. 
J’ai été séduite par ce poste en 
raison des domaines très variés qu’il 
couvre : droit général, contentieux, 
droit aérien international, fiscalité… 
Mon expérience pénale m’aide dans 
la gestion des situations délicates  
et des prises de décision difficiles.  
Le droit est présent dans notre 
quotidien professionnel et les enjeux 
juridiques ne doivent pas être 
négligés. La sous-direction est là 
pour aider et conseiller les services 
sur des sujets parfois très 
complexes. »
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n rendant obligatoire le Global 
Reporting Format (GRF) au niveau 
mondial en novembre dernier, 
l’OACI1 entendait « limiter les 
risques de sorties de piste » en 

harmonisant les procédures d’évaluation et de 
transmission des informations sur l’état de surface 
des pistes. Concrètement, le GRF doit permettre 
de fournir à tous les pilotes un rapport sur l’état 
des pistes (RCR) plus précis et normalisé afin de 
calibrer le mieux possible leurs atterrissages ou 
leurs décollages. C’est à l’exploitant aéroportuaire 
qu’incombe la tâche de réaliser en continu ce 
RCR. En complément des éléments descriptifs de 
l’état de surface tels que la nature d’un contami-
nant (eau, neige, glace…), son épaisseur ou le 
pourcentage de couverture, le rapport contient 
désormais un code d’état de surface issu d’une 
matrice d’évaluation allant du niveau 6, pour les 
surfaces sèches, au niveau 0 pour les surfaces les 
plus dégradées par les conditions météorolo-
giques. Lorsque l’état de surface de la piste est 
considéré comme bon, le RCR est transmis vers 
la tour de contrôle qui le diffuse aux pilotes. En 
revanche, lorsque les conditions correspondent 
à un niveau inférieur à 5, le RCR est également 
communiqué à l’échelle mondiale par l’European 
Aeronautical Database (EAD) via des notes d’in-
formations SNOWTAM. « Le GRF concerne l’en-
semble de la communauté aéronautique, des 
exploitants aéroportuaires aux prestataires de 
services de la navigation aérienne, en passant bien 

Un système 
mondial pour 

prévenir les 
sorties de piste

Depuis le 4 novembre 2021, le nouveau 
système d’évaluation de l’état de surface 

des pistes, le Global Reporting Format 
développé par l’OACI, est applicable  

dans le monde entier. Retour sur  
ce nouveau dispositif.   

- 
Par Henri Cormier

E

sûr par les pilotes, mais aussi par les compagnies, 
qui doivent mettre à jour leurs consignes opéra-
tionnelles et les constructeurs qui doivent adapter 
leur avionique », explique Erwan Page, directeur 
de programme à la Direction des services de la 
navigation aérienne. 

UN PÉRIMÈTRE ÉTENDU

En Europe, la mise en œuvre du GRF a démarré 
le 12 août 2021 et concerne plus de 150 aéro-
dromes français. Un comité de pilotage compre-
nant les différentes directions de la DGAC et 
l’UAF2 a été créé et des expérimentations ont été 
réalisées sur les aérodromes de Strasbourg et 
Colmar. « Nous avons retenu deux aérodromes de 
dimensions et d’usages différents pour tester les 
changements apportés par le GRF en matière 
d’organisation, de formation, de procédures, etc. 
Cela a permis d’ajuster le dispositif national et de 
préparer au mieux tous les aérodromes pour la 
mise en œuvre de cette nouvelle exigence », sou-
ligne le chef du pôle Aéroport à la Direction de 
la sécurité de l’aviation civile, Ludovic Maréchal. 
Pour accompagner les acteurs concernés, le STAC3 
a conçu et mis en ligne une documentation 
technique pour le GRF4 et la DSNA a mis en place 
un service en ligne pour centraliser les RCR trans-
mis par les exploitants aéroportuaires. Automa-
tisation de certaines opérations, réalisation des 
inspections, apports technologiques… les retours 
d’expériences sur le terrain permettront de mieux 
cerner les améliorations à apporter au GRF dans 
les mois à venir. •

déjà demain

1. Organisation de l’aviation civile internationale.
2. L’Union des Aéroports Français.
3. Service technique de l’aviation civile.
4. www.stac.aviation-civile.gouv.fr/fr/publications/boite-a-outils-
pour-global-reporting-format

1  
EXCURSION DE PISTE POUR 1,3 MILLION  
DE VOLS, 24 % DES ACCIDENTS EN 2018  
EN FRANCE.

200 
RCR PAR JOUR POUR UN TOTAL 
DE 130 AÉROPORTS.

1RE 
LA PRÉSENCE D’EAU SUR LA PISTE 
EST LA PREMIÈRE CAUSE D’EXCURSION.



déjà demain

e 24 mars 2015, Andreas Lubitz, 
copilote sur le vol 9525 de la 
compagnie Germanwings, pré-
cipite son avion contre une 
paroi du massif des Trois- 

Évêchés, dans les Alpes-de-Haute-Provence. 
Il provoque ainsi le décès des 144 passagers 
et des 5 membres d’équipage de l’Airbus A320. 
Très vite, l’enquête du BEA révèle que le jeune 
pilote, âgé de 28 ans, soigné pour une dépres-
sion depuis plusieurs mois, suivait un traite-
ment médicamenteux dont l’une des molé-
cules pouvait avoir pour effet secondaire « des 
idées suicidaires ».  

PRÉVENTION ET DÉPISTAGE 

PAR LES OPÉRATEURS

En réaction à cet accident, le plus meurtrier 
dans le ciel français depuis 1981, l’Agence de 
l’Union européenne pour la sécurité aérienne 
(AESA) appelle à de nouvelles règles afin de 
mieux prévenir les risques psychologiques et 
ceux liés aux addictions. Saisie du sujet, la 
Commission européenne a adopté un règle-
ment en 2018 (règlement UE 2018/1042 du 
23 juillet 2018). Le règlement européen, entré 
en application le 14 février 2021, insiste sur 

L

Les contrôles
d’alcoolémie et 

de stupéfiants 
sont lancés

Le contrôle de l’alcoolémie et  
de l’usage de stupéfiants, prévu par 

le règlement européen de juillet 
2018, est mis en œuvre en France 

depuis cet automne sous la 
houlette de la DSAC1 et la GTA2.

- 
Par Frédéric Magnan

les actions de prévention et de détection à 
mettre en place par les opérateurs tant pour 
ce qui concerne l ’usage de substances 
 psychoactives, stupéfiants ou alcool, que  
pour les atteintes psychologiques. « Si  
les règlements européens prévoyaient déjà une 
interdiction des substances psychotropes pour 
plusieurs catégories de personnels, il n’y avait 
pas d’obligation de contrôle, ni de la part  
des opérateurs, ni de celle des autorités », 
rappelle Nathalie Domblides, directrice tech-
nique Coopération européenne et Réglemen-
tation de sécurité à la DSAC Le règlement 
s’applique à toutes les compagnies aériennes, 
quelle que soit leur taille. Il prévoit, entre 
autres, la mise en place de politiques de pré-
vention et de détection des substances psy-
chotropes, notamment via des tests en cas 
de suspicion, la notification à l’autorité en cas 
de test positif, et des tests psychologiques à 
l’embauche ou encore l’assistance et le soutien 
en cas de difficulté. « La DSAC a accompagné 
les compagnies dans la mise en œuvre de ces 
dispositions atypiques et socialement sen-
sibles », souligne Nathalie Domblides. En mai 
2021, elle a publié un guide sur la gestion des 
risques psychologiques et des addictions à 
l’intention des exploitants de transport aérien 
commercial.
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LES CONTRÔLES DE L’ÉTAT

Au-delà des politiques de prévention et de 
dépistage mises en place par les compagnies 
elles-mêmes, le règlement européen appelle 
également à des contrôles réalisés par les États. 
« Le règlement européen prévoit que les contrô-
leurs techniques d’exploitation peuvent être 
habilités à réaliser les tests, explique Nathalie 
Domblides. Mais la France a fait le choix de 
confier la réalisation des contrôles à la Gendar-
merie des transports aériens : d’une part parce 
que les gendarmes pratiquent déjà ce type de 
contrôles, et d’autre part parce qu’un test posi-
tif est passible de sanctions pénales. »
La nécessité d’inscrire ce dispositif dans le droit 
français a engendré des délais pour sa mise en 
œuvre, en comparaison avec certains autres 
pays européens. En octobre 2021, le législateur 
a autorisé le gouvernement à légiférer par 
ordonnances. L’ordonnance n° 2022-830 rela-
tive aux contrôles de l’alcoolémie et de l’usage 
des stupéfiants dans le domaine de l’aviation 
civile est ainsi publiée le 1er juin 2022. Son 
décret d’application intervient le 2 juillet der-
nier. « Dès cet automne, la GTA a procédé aux 
premiers contrôles avec un matériel adapté. La 
DSAC aura aussi en charge le traitement des 
résultats positifs, puisque des mesures adminis-
tratives sont prévues en parallèle du processus 
pénal », précise Nathalie Domblides. Ainsi, en 
cas de refus de se soumettre ou de contrôle 
positif, la rétention du titre aéronautique ou 
l’interdiction d’exercer ses fonctions iront 
jusqu’à 120 heures. Au cas où le test positif 
serait confirmé, le directeur de la Sécurité de 
l’aviation civile peut prolonger ces mesures 
jusqu’à un an. Du point de vue pénal, « l’échelle 
des sanctions est la même que celle établie dans 
le code de la route, détaille Nathalie Domblides, 
mais elles sont déclenchées à partir d’un taux 
d’alcool un peu plus faible, à 0,2 g/l d’alcool dans 
le sang, considérant les risques particuliers qu’il 
y a à piloter sous l’emprise de l’alcool. » En ce 
qui concerne les stupéfiants, leur consomma-
tion est interdite, il n’y a donc pas de notion 
de seuil. 
Un large éventail de personnels est visé par 
l’ordonnance indépendamment de leur natio-
nalité, de l’autorité de délivrance de leur titre 
aéronautique ou de la nationalité de l’opérateur 
pour lequel ils exercent. En plus des membres 
de l’équipage de conduite et de cabine visés 
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par le règlement européen, l’ordonnance inclut 
membres d’équipage techniques, personnel 
navigant d’essais et de réception, élèves pilotes, 
parachutistes professionnels, et pilotes de 
drones pour les opérations présentant certains 
facteurs de risque. « Compte tenu de l’objectif 
de sécurité poursuivi, le gouvernement français 
a fait le choix d’élargir les contrôles au-delà de 
ce qui est strictement demandé par le règlement 
européen de 2018 »,  souligne Nathalie 
Domblides. •

COLONEL PHILIPPE MIRABAUD,
COMMANDANT LA GENDARMERIE DES 
TRANSPORTS AÉRIENS (GTA) 

La France a confié la mission  
de contrôle de l’alcoolémie  

et de l’usage de stupéfiants à la GTA,  
en collaboration avec la Direction générale  
de la gendarmerie, la Direction des affaires 
criminelles et des grâces (DACG) au ministère 
de la Justice, et la DGAC. Les premiers 
contrôles, qui concernent aussi bien l’aviation 
commerciale que l’aviation d’affaires et 
l’aviation générale, ont été réalisés à partir de 
la mi-octobre. Leur développement progressif 
en Île-de-France jusqu’à la fin de l’année  
va permettre de valider la procédure. Les 
gendarmes de la GTA, connaisseurs du milieu 
aérien, veilleront à ne pas perturber les 
opérations de vol : les contrôles se feront hors 
de présence des passagers, dans les salles de 
préparation ou dans l’avion. Quelques dizaines 
de contrôles étaient prévus sur cette première 
période. À partir de début 2023, le processus 
se généralisera à l’ensemble du territoire 
métropolitain puis à l’outre-mer dans le 
courant de l’année. En cas de contrôle positif, 
les suites judiciaires seront décidées par le 
procureur de la République, et les suites 
administratives par la DGAC. Les sanctions 
pénales prévoient deux ans d’emprisonnement 
et 4 500 euros d’amende, avec un doublement 
de l’amende et trois ans d’emprisonnement 
pour l’utilisation cumulée d’alcool et de 
stupéfiants. La loi prévoit également des 
peines complémentaires comme la suspension 
ou l’annulation des titres aéronautiques.

Point de vue
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1. Direction de la Sécurité de l’aviation civile.
2. Gendarmerie des transports aériens.
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Un nouveau bloc technique 
pour l’aéroport

de Marseille-Provence
Le service de la navigation 
aérienne Sud/Sud-est (SNA-SSE), 
chargé du contrôle d’approche 
et du contrôle d’aérodrome sur 
l’aéroport de Marseille-Provence, 
a lancé les travaux de son 
nouveau bloc technique. 
À sa mise en service à l’automne 
2024, ce bâtiment haute qualité 
environnementale permettra de 
faire face à un trafic grandissant, 
le nombre de mouvements 
d’avions étant d’ores et déjà 
revenu à son niveau de 2019. 
- 
Olivier Constant

« Les surfaces 
opérationnelles du 

bloc actuel n’étaient 
plus compatibles  

avec la modernisation 
de la DSNA » 

ANNE DESCHANEL, 
ADJOINTE DU CHEF DU SNA-SSE 

ET CHEFFE DU PROJET NOUVEAU 
BLOC TECHNIQUE

Quels sont les principaux 
acteurs mobilisés  

par ce projet ?

Pour ce projet d’un montant 
global de 21 millions d’euros, les 

acteurs sont multiples. Il y a, tout 
d’abord, le Service national 

d’ingénierie aéroportuaire (SNIA) 
pour la maîtrise d’œuvre,  

la conduite des opérations étant 
réalisée par le service régional 
basé à Aix-en-Provence. Puis,  

au sein de la DSNA interviennent 
la Direction de la technique  
et de l’innovation (DTI) pour  

le suivi et la maîtrise d’ouvrage 
des installations opérationnelles, 

le SNA-SSE, la Direction des 
opérations, la Direction de la 

stratégie et des ressources (DSR) 
et la Direction de la sécurité 
(DSEC). C’est cette dernière  

qui apporte son soutien au plan 
de la sécurité des installations.  

Où en sont les travaux  
et quelle est la date 

d’achèvement ?

Les travaux de génie civil ont 
débuté en février 2022. Leur 

livraison interviendra en juillet 
2023. Le nouveau bloc sera 

opérationnel à l’automne 2024, 
après installation de tous les 

équipements dans la nouvelle 
salle d’approche de 240 m2 et au 

sein du plateau technique de 
750 m2. Ce dernier comprendra 

une salle de paramétrage,  
une salle technique pour 

accueillir les nouvelles baies liées 
à la modernisation des systèmes 

et une salle de supervision.  
La réhabilitation totale de 

l’ancien bloc technique fait 
l’objet de tranches optionnelles.   

Pour quelles raisons  
le projet de nouveau bloc 
technique a-t-il été lancé ?

L’origine de ce projet remonte 
à 2012. Nous étions arrivés 
au constat que les surfaces 

opérationnelles du bloc actuel 
n’étaient plus compatibles avec 

la nécessaire modernisation 
technologique de la DSNA1. 
De plus, la salle d’approche 

venait d’être transférée 
provisoirement en sous-vigie, 

car l’ancien emplacement  
ne respectait pas les exigences 
de tenue au feu. Une nouvelle 

salle était donc nécessaire. 
Enfin, les locaux actuels 

n’étaient plus du tout adaptés  
à un usage opérationnel  

de la DSNA. 

 

© GettyImages
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aérienne
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découverte

ancé il y a deux ans par 
l’ENAC, le chantier inti-
tulé « Transition écolo-
gique dans le transport 
aérien » porte ses 

fruits : il vient de donner naissance à un 
socle de connaissances communes qui 
sera délivré à l’ensemble des élèves de 
première année, quel que soit le cursus 
qu’ils ont choisi. « L’ENAC n’a pas 
attendu 2022 pour s’intéresser à la ques-
tion environnementale déjà bien pré-
sente dans nos différentes formations, 
précise d’emblée Mathy Gonon, direc-
teur des études et de la recherche. Mais 
elle s’engage encore plus résolument en 
créant une semaine entière d’enseigne-
ment de base sur le sujet pour tous les 
primo-arrivants. » Futurs ingénieurs, 
pilotes, techniciens, contrôleurs 
aériens… À partir de la rentrée 2022, 
tous se retrouvent, durant 5 jours, pour 
s’initier aux problématiques de décar-
bonation dans le transport aérien et 
aux enjeux de société. « Nous avons 
souhaité mélanger les profils d’élèves 
pour plus d’interactions, reprend Mathy 
Gonon. Qu’ils soient destinés à être 
concepteurs ou opérateurs du système 
de transport aérien, utilisateurs de l’avia-
tion, ils reçoivent les mêmes enseigne-
ments lors de ce module de base. » 

L’ENAC  
à l’heure de la 

transition 
écologique
Lors du Sommet européen de 

l’aviation qui s’est tenu en février 
dernier à l’ENAC, l’école a annoncé la 
mise en place d’une formation sur le 

climat à destination de tous les 
nouveaux élèves. Explications.

- 
Par Béatrice Courtois

400
C’EST LE NOMBRE D’ÉLÈVES  
QUI SERONT FORMÉS AU CLIMAT 
AU COURS DE L’ANNÉE 2022-2023.

1. Atelier interactif de 3 heures développé par l’ENAC 
et ISAE-Supaéro et visant à sensibiliser et questionner 
sur la place du transport aérien dans la société.
2. Atelier immersif qui permet de simuler l’impact 
d’actions individuelles et collectives dans l’ambition 
de respecter l’accord de Paris.
3. Air Traffic Management, gestion du trafic aérien.

L
Pas question pour autant de délivrer un 
enseignement purement théorique. 
Des enseignants, des enseignants-cher-
cheurs, des experts se sont mobilisés 
pour mettre en place des séances 
dynamiques. À travers des outils inte-
ractifs et ludiques, comme la fresque 
aéronautique1 ou encore l’atelier 
2tonnes2, les élèves réfléchissent et 
travaillent ensemble pour comprendre 
et imaginer le futur de l’aviation civile. 
La question de l’énergie et des énergies 
alternatives dans le transport aérien est 
également traitée, avant que soit pré-
senté sur une demi-journée un premier 
échantillon des leviers de décarbona-
tion techniques, technologiques ou 
opérationnels mis en œuvre ou envisa-
gés (constructeurs d’avions et systé-
miers, ATM3, aéroports, compagnies 
aériennes, acteurs institutionnels, 
opérateurs d’autres modes de trans-
port). Au total, deux sessions franco-
phones et une session anglophone  
ont été programmées en octobre 2022 

et mars 2023 pour réussir à embarquer  
les 400 élèves qui entrent à l’ENAC 
cette année.

UNE MONTÉE EN PUISSANCE

Ce module est une première brique 
de base. « Nous sommes en train de 
revoir nos formations initiales à l’aune 
du changement climatique afin d’y 
intégrer des compétences spécifiques 
selon les profils de métiers auxquels 
elles conduisent », explique Mathy 
Gonon. Objectif ? Permettre à cha-
cun, quel que soit son positionne-
ment futur dans l’aéronautique, de 
réduire l’empreinte environnemen-
tale de l’aviation. « Le défi climatique 
est une formidable opportunité de 
revoir nos façons de faire pour per-
mettre un nouvel envol du secteur, 
insiste Mathy Gonon. C’est un 
challenge humain et technologique 
d’envergure dans lequel nous nous 
engageons avec enthousiasme. » •
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la demande de l’ensemble des 
acteurs concernés, une réflexion 
visant à l’actualisation d’un 
arrêté de 1996 relatif aux mani-
festations aériennes a été enga-

gée dès le début des années 2010. Elle a abouti 
à la publication d’un nouvel arrêté en novembre 
2021. Motivée par une volonté d’augmenter le 
niveau de sécurité des manifestations 
aériennes, la nouvelle réglementation entérine 
plusieurs évolutions, parmi lesquelles « la 
nécessité de distinguer les manifestations pour 
lesquelles une autorisation préfectorale s’impose, 
de celles qui, bien qu’elles accueillent également 
du public, relèvent davantage des règles de 
sécurité de droit commun, comme les journées 
portes ouvertes, les défilés aériens ou les com-
pétitions sportives », indique en préambule 
Cécile du Cluzel, adjointe technique à la direc-
trice de la DSAC Centre-Est1.
Le nouvel arrêté clarifie par ailleurs les condi-
tions préalables à l’exercice des fonctions de 
directeur des vols et de pilote de présentation, 
tout en mettant davantage en avant le rôle de 

Un cadre  
modernisé   

pour les 
manifestations 

aériennes  
L’arrêté de novembre 2021 afférent  

à l’organisation de manifestations aériennes 
a été mis en œuvre au cours de la saison 

2022. Les retours d’expérience vont servir  
à en ajuster encore davantage le contenu  

à brève échéance. 

- 
Par François Blanc

À
l’organisateur. Il permet également, dans cer-
tains cas, des dérogations soumises à la réali-
sation d’une analyse de sécurité.

UN DÉPLOIEMENT EN DEUX TEMPS

Finalisé au cours de la crise sanitaire des années 
2020 et 2021, l’arrêté visait « une mise en œuvre 
rapide de ses exigences essentielles, tout en 
prévoyant de différer l’entrée en vigueur de 
dispositions plus difficiles à appliquer immédia-
tement, confie l’adjointe technique. Notam-
ment, les nouveaux prérequis de formation des 
directeurs des vols et des pilotes de présentation, 
applicables à partir de 2024. »
Cependant, certains obstacles n’ont pas man-
qué de se présenter pendant la saison 2022, 
comme, par exemple, les modalités adminis-
tratives associées à des manifestations très 
simples, ou les prérequis en matière d’expé-
rience récente des directeurs des vols et pilotes 
en sortie de pandémie. Par ailleurs, certaines 
difficultés ont nécessité un accompagnement 
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soutenu, notamment pour appréhender les 
nouvelles catégories de manifestations, per-
mettre certaines présentations en vol d’aé-
ronefs de collection, ou encore traiter des 
événements atypiques tels que la Coupe Icare 
(événement organisé simultanément en plu-
sieurs lieux).
À chaque problème posé, une réponse a été 
ou sera apportée. La DSAC a ainsi mis en place 
une coordination interne renforcée tout au 
long de l’année puis a orchestré une collecte 
de retours d’expérience entre octobre et 
novembre 2022 afin de nourrir une modifica-
tion de l’arrêté destinée à être mise en œuvre 
dès la saison 2023. « Les pistes d’évolution 
évoquées visent à affiner certaines dispositions 
du nouvel arrêté en introduisant davantage de 
proportionnalité comme pour les spectacles de 
drones en essaim, ou encore à proposer un 
allègement des formulaires de participation pour 
certains pilotes d’aéronefs tels que ballons ou 
parapentes », précise Cécile du Cluzel. •
1. Direction de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est.
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L’indispensable contribution 
des usagers organisateurs
L’élaboration de la nouvelle réglementation 
résulte certes d’une longue et complexe 
réflexion réalisée par le groupe de travail pour 
les manifestations aériennes (GTMA) dont les 
organisateurs de spectacles aériens étaient 
partie prenante. Elle s’est poursuivie à travers 
des consultations externes sur le projet de texte, 
menées auprès de toutes les parties concernées, 
au cours des années 2019 et 2020.
Dans la perspective de la rédaction d’un 
amendement de l’arrêté de 2021, la contribution 
des membres du Conseil national des 
fédérations aéronautiques et sportives (CNFAS), 
ainsi que des Armées, de la Sécurité civile, des 
Douanes, de la Gendarmerie (moyens aériens et 
Gendarmerie des transports aériens), de la 
Société nationale de sauvetage en mer (SNSM), 
de France Spectacle aérien (FSA) et de la DSAC 
elle-même (aux niveaux central et régionaux),  
a été sollicitée via la collecte de retours 
d’expérience. Dans un premier temps,  
il avait été proposé aux parties prenantes  
de communiquer leurs contributions par écrit, 
en amont des rencontres organisées du 3 au 
6 octobre et le 7 novembre 2022. La prise  
en compte de ces échanges fructueux précède 
le lancement de la modification de l’arrêté,  
qui se poursuivra avec celle des formulaires 
CERFA associés et du guide DSAC.



Démonstration de vol d’un prototype du constructeur 
Volocopter lors de l’inauguration, le 10 novembre 2022, 
du terminal passagers du vertiport de l’aérodrome 
de Pontoise-Cormeilles-en-Vexin.

sur le vif
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